
Burundi : Rwasa prend l’opinion de court en intégrant le nouveau Parlement

  PANA, 27 juillet 2015    Le chef de file de lâ€™opposition intÃ¨gre la nouvelle AssemblÃ©e nationale du  Burundi  Bujumbura, 
Burundi - Le leader historique des forces nationales de libÃ©ration (Fnl,  principal parti politique de lâ€™opposition), Agathon
Rwasa, a pris de court,  lundi, lâ€™opinion, en rÃ©pondant prÃ©sent Ã  la convocation de la premiÃ¨re session  ordinaire de la
nouvelle AssemblÃ©e nationale dont il avait pourtant boycottÃ© le  scrutin du 29 juin et refusÃ© Ã  lâ€™avance les rÃ©sultats qui en
sortiraient dans  les conditions de son organisation qui nâ€™incluaient pas tous les acteurs  politiques intÃ©ressÃ©s, a-t-on
constatÃ© sur place Ã  Kigobe, le siÃ¨ge officiel de  la chambre basse du parlement burundais. 
 Lâ€™analyse et  lâ€™adoption dâ€™un projet de rÃ¨glement dâ€™ordre intÃ©rieur ainsi que lâ€™Ã©lection dâ€™un  bureau sont les deux seuls
points qui devaient Ãªtre abordÃ©s au courant de la  journÃ©e de lundi par les 104 des 121 dÃ©putÃ©s qui ont rÃ©pondu prÃ©sents
Ã  cette  premiÃ¨re session de la nouvelle AssemblÃ©e nationale.  MalgrÃ© son  appel au boycott des lÃ©gislatives, Agathon
Rwasa sâ€™Ã©tait retrouvÃ© Ã©lu dans la  circonscription de Ngozi, sa province natale du nord du Burundi.  Lors de la 
prÃ©sidentielle du 21 juillet dernier, M. Rwasa sâ€™Ã©tait encore retrouvÃ© avec plus  de 18% des suffrages exprimÃ©s malgrÃ© un
nouvel appel au boycott de cet autre  scrutin qui a Ã©tÃ© finalement remportÃ© haut la main et sans grande surprise par  le
chef de lâ€™Etat sortant, Pierre Nkurunziza, dont la candidature pour un  troisiÃ¨me mandat Ã©tait toutefois contestÃ©e dans les
milieux de lâ€™opposition et  des organisations de la sociÃ©tÃ© civile.  Dans son  explication du score quâ€™il venait de rÃ©aliser
contre toute attente, M. Rwasa  avait affirmÃ© quâ€™il sâ€™agissait lÃ  dâ€™une Â« soif de changement Â» qui anime les  Burundais. 
Des  responsables administratifs Ã  la base ont laissÃ© entendre Ã  plusieurs reprises  que le chef de file de lâ€™opposition avait
optÃ© pour la tactique du  Â«Â porte-Ã -porteÂ Â» pour mobiliser lâ€™Ã©lectorat, malgrÃ© lâ€™appel au boycott de  Â«Â faÃ§adeÂ Â».  Sur le
plan  personnel, lâ€™ancien chef rebelle (Agathon Rwasa) met ainsi fin Ã  une longue  traversÃ©e du dÃ©sert qui durait depuis
son boycott des prÃ©cÃ©dentes Ã©lections  gÃ©nÃ©rales Â« entachÃ©es dâ€™irrÃ©gularitÃ©s Â» de 2010 et un exil forcÃ© de plus de deux 
ans qui sâ€™en est suivi.  Sur le plan  politique, sa participation aux nouvelles institutions Ã©lues, dans un climat de 
controverses et de tensions, va leur donner une certaine lÃ©gitimitÃ© inespÃ©rÃ©e  par le pouvoir entrant, de lâ€™avis gÃ©nÃ©ral des
observateurs avisÃ©s Ã  Bujumbura.   Lâ€™incomprÃ©hension risque, par contre, dâ€™Ãªtre grande au niveau de la base  Ã©lectorale
qui a payÃ© un lourd tribut pour avoir suivi le mot dâ€™ordre de ce  leader de lâ€™opposition de manifester contre le troisiÃ¨me
mandat controversÃ© du  chef de lâ€™Etat sortant.  Le mouvement de  contestation a Ã©tÃ© durement rÃ©primÃ© par la police, Ã  en
croire un rapport de la  principale association nationale de dÃ©fense des droits humains et des  prisonniers (Aprodh) qui
parle dâ€™au moins 90 personnes qui ont perdu leurs vies  dans les manifestations des mois de mai et juin derniers ainsi
que des  conditions de dÃ©tention inhumaines et dÃ©gradantes ou encore de disparitions non  Ã©lucidÃ©es.  Lâ€™opposition,  en
gÃ©nÃ©ral, sâ€™Ã©tait unie autour du mot dâ€™ordre de boycott du processus Ã©lectoral  de cette annÃ©e qui nâ€™Ã©tait pas Â« inclusif et
apaisÃ© Â» pour donner des rÃ©sultats  Â«crÃ©diblesÂ».  La  participation aux nouvelles institutions de M. Rwasa est encore
de nature Ã   dÃ©stabiliser le reste de lâ€™opposition dont les tractations du moment oscillent  entre la demande de la reprise
du dialogue et le refus catÃ©gorique de  reconnaÃ®tre les nouvelles institutions issues dâ€™Ã©lections controversÃ©es, sans 
toutefois proposer une autre alternative encore claire, selon les mÃªmes  observateurs de la scÃ¨ne politique nationale. 
La mÃ©diation de  la sous-rÃ©gion, conduite par le chef de lâ€™Etat ougandais, Yoweri Kaguta Museveni,  semble aussi avoir
pris acte et tournÃ© la page du contentieux Ã©lectoral pour  pousser plutÃ´t dans le sens de la reprise du dialogue entre les
diffÃ©rents  acteurs politiques locaux en vue de la mise en place dâ€™un gouvernement dâ€™union  nationale ouvert aussi bien
aux Ã©lus quâ€™aux opposants, y compris ceux qui  nâ€™auront pas pris part aux diffÃ©rentes consultations populaires de cette
annÃ©e  pour apaiser le climat politique toujours dÃ©lÃ©tÃ¨re au Burundi.  Le  fonctionnement normal des nouvelles
institutions dÃ©pend aussi pour beaucoup de  lâ€™Ã©volution des positions de certains bailleurs de fonds bilatÃ©raux et 
multilatÃ©raux de la CommunautÃ© internationale qui ont condamnÃ© des Ã©lections  tenues dans un climat qui ne permettait
pas la transparence et le libre choix  des Ã©lecteurs Ã  cause surtout de lâ€™insÃ©curitÃ© liÃ©e aux agissements de jeunes 
miliciens Ã  la solde de partis politiques.  On rappelle que  le Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie/forces de
dÃ©fense de la  dÃ©mocratie (Cndd-Fdd, au pouvoir) a enchaÃ®nÃ© des victoires Ã©crasantes aux  diffÃ©rents scrutins des
communales et des lÃ©gislatives, puis Ã  la prÃ©sidentielle  et enfin aux sÃ©natoriales de ces derniÃ¨res semaines dâ€™un
marathon Ã©lectoral qui  doit culminer, au mois dâ€™aoÃ»t prochain par le choix de nouveaux chefs de  quartiers et de
collines, les plus petites entitÃ©s administratives Ã  la base au  Burundi. 
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